Rapport parallèle sur la situation en France des droits économiques, sociaux et culturels

-Pacte international relatif aux DESC du 16 décembre 1966-
Note sur le droit des migrants et le droit d’asile

Le droit des migrants : la multiplication de restrictions

     Conditions pour la régularisation. La loi de juillet 2006 n'autorise plus automatiquement aux étrangers, présents 10 ans sur le territoire, la régularisation de leur statut. L'octroi se fait désormais au cas par cas.  

La multiplication de mesures restrictives (loi 26/12/03, 24/07/06, décrets 17/03/05,

8/12/2006, circulaires 17/01/06, 27/12/2006, 22/02/2007 et arrêté 28/09/2006) en vue de restreindre le regroupement familial considérée comme une « immigration subie ». Alors que cette loi  ne concerne que 11 % des titres délivrés en 2005. Ceci traduit une volonté nette du gouvernement français de s'attaquer au regroupement familial alors même qu’il souhaite une meilleure intégration des migrants. 

Des difficultés supplémentaires d’intégration
Un nouveau projet de loi « relatif à la maîtrise de l’immigration, à l’intégration et à l’asile » vient s’ajouter aux lois du 26 novembre 2003 et du 24 juillet 2006. Il vise à réduire considérablement les droits des étrangers conjoints de français et l’accès à la procédure de regroupement familial, au prétexte d’intégration.
La présence même d'un nouveau projet de loi est mise en cause puisque les décrets d'application des lois antérieures ne sont toujours pas mis en place. D'autant plus que cette loi n'est pas justifiée puisqu'aucune analyse, ni bilan des autres lois ont été présentés.  Elle rend difficile une installation durable des immigrés, notamment en entravant le droit de vivre en famille. 
     Une application du Contrat d'Accueil et d'Intégration difficilement réalisable (art1). Quelques questions essentielles à l'applicabilité de la loi ne sont pas abordées dans le projet de loi. En effet, la première difficulté étant d'évaluer le niveau adéquat pour considérer qu'une personne à un niveau suffisant et une connaissance suffisante des valeurs républicaines pour s'intégrer dans la société française. De plus, beaucoup de conditions restent aléatoires et dépendent des situations spécifiques aux individus. Ce contrat institut davantage d’obstacles que de moyens aux migrants, notamment le coût de la formation pour les personnes de conditions modestes. D'autant plus que l'offre de cours linguistique dans les pays d'émigration est difficilement possible car il est difficile de se rendre en ville lorsque l'on habite dans un village. 

Une contrainte supplémentaire : l'augmentation des ressources exigibles (art2).  Le

revenu minimum d'un migrant devait être égal au revenu français. Le problème est que les revenus des immigrés sont souvent en deçà du revenu des français. D'autant plus qu'aucune mention spéciale n'a été faite pour les personnes vulnérables telles que les personnes handicapées, les retraités alors qu'ils ont davantage besoin d'être entourés. La loi n'a pas prise en compte les recommandations de la Halde proposant des conditions spécifiques pour les personnes avec un handicap.

Une condition restrictive et subjective : la suppression ou mise sous tutelle des

allocations familiales pour les familles jugées insuffisamment intégrées (art3). Le contrat d'accueil et d'intégration est collectif puisque les parents s'engagent à suivre une formation sur « les droits et devoirs »des parents. En plus d'une sanction administrative déjà existante, une sanction financière s'ajoute s’ils manquent à leur tâche de parents. Le problème est le mode d’évaluation de la parentalité.


Des conditions restrictives pour les conjoints de français (art4, §3): Les conditions d'obtention d'un visa sont plus strictes. Ils doivent retourner dans leur pays d'origine pour détenir un visa de longue durée. Cette condition éloigne le couple pour une durée indéterminé, suppose des frais et coûts de voyage, parfois difficiles à gérer. Cette obligation se situe contre le conjoint puisque les administrations en charge sont le plus souvent inefficientes, rajoutant ainsi une contrainte et difficulté supplémentaires (p6). 

Une incitation à  l'immigration clandestine. Ces conditions restrictives n'empêcheront pas

l'arrivée de familles, notamment des épouses. Cette situation fragilise les contraintes à l'arrivée des femmes. Elles sont le plus souvent analphabètes et vont arriver sans connaître leurs droits, ni un apprentissage de la langue. 
     Une immigration choisie : une immigration exclusivement économique : pour les immigrés « hautement qualifiés » un titre de séjour de trois ans sera autorisé. Pour les autres, les titres de séjour correspondent à la durée du contrat de travail. Si perte d'emploi, acceptation n'importe quel emploi avec des conditions d'exploitations.

    Une pénalisation : les étrangers accusés de rébellion dans leur pays peuvent se faire retirer leur carte de résident de dix ans pour un titre de séjour d'un an chaque année.

   Des expulsions violentes en augmentation continue concernent les étrangers en situation irrégulière : 24 000 expulsions en 2006 : Trois policiers ont été accusés d'homicides involontaires alors qu'ils escortaient Getu Hagos Mariame, un ressortissant éthiopien, renvoyé vers son pays d'origine après le rejet de sa demande d'asile. Mais l'homme est mort à l'hôpital après avoir été soumis à la contrainte par les fonctionnaires qui ont usé d'une telle force qu'ils avaient bloqué la circulation artérielle. Suspendus de leurs fonctions pendant dix mois, ils ont été réintégrés dans la police aux frontières. Le chef d'escorte a été condamné d'homicide involontaire et condamné à six mois de prison avec sursis. Les deux autres ont été acquittés.

Etat des lieux de la situation des réfugiés statutaires


L'OFPRA évalue à 100 838 le nombre de réfugiés statutaires vivant en France. Ce sont principalement des personnes venant du Sri Lanka, Cambodge, Viet Nam, Congo, Russie

.

· une répartition territoriale inégale : L'ile de France concentre 54 % des demandes d'asile et 57 957 sur 100 000 réfugiés statutaires. Cette répartition s'explique par l’attractivité en emploi de la région ainsi que par l’existence de nombreux réseaux de solidarité et de communautés. D'autres pôles d'attractivités existent tels que Rouen, Lille, Bordeaux, Nantes.
· Mal logement en Ile de France : les places dans les Centres Provisoires d'Hébergement (CPH) n'augmentent pas depuis 2000 alors qu'il existe déjà peu de places, trois CPH de 186 personnes. Les Centres d'Accueil pour les Demandeurs d'Asile (CADA) sont normalement attribués aux demandeurs d'asile mais l'insuffisance de places dans les CPH amènent 18 % des réfugiés à occuper les CADA. *
· Une situation précaire : entre aide sociale et mal logement : Le taux de précarité accueillie au Conseil Emploi Réfugiés Formation (CERF) de France terre d'asile lié au logement des réfugiés avoisine 70 % car posséder un logement conditionne l'efficacité d'une recherche d'emploi ainsi que la perception de revenus sociaux.


Le droit d’asile

L'asile est un droit de valeur constitutionnelle. L'Etat français s'est engagé à l'octroyer en vertu de la Convention de Genève. Il consiste à accorder l'asile aux étrangers non-communautaires pour qui la question de l'intégration va se poser.

Le nombre de demandeurs d'asile a diminué de 40 %. Cette baisse s’explique en partie par l’instauration de la liste des « pays sûrs » dans laquelle se sont rajoutés le Niger, Mali, Géorgie...Les ressortissants de ces pays ont une protection réduite et n'ouvrant droit à aucune aide sociale.


 Dans le but d'instaurer un recours suspensif suite à la condamnation par la Commission européenne des Droits de l'Homme à la France (du à l'absence de recours suspensif), le gouvernement français a instauré un recours suspensif qui s'effectue selon des conditions difficiles à gérer pour les demandeurs d'asile. En effet, le recours suspensif ne concerne que le dépôt d'un référé liberté où l'étranger dispose de 24h pour saisir le tribunal. Celui-ci est difficilement compréhensible en 24 h. Par ailleurs, le tribunal administratif peut statuer par ordonnance s’il considère que le recours n’est pas suffisamment motivé. Si l’audience est choisie, celle-ci  peuvent s'effectuer par vidéoconférence (si le demandeur d'asile ne rejette pas) pour des raisons d'économies de déplacements. Pourtant, le juge a souvent besoin de précisions lors de l'audience de la part de la famille, ce qui n'est pas possible lors des vidéoconférences. Ces pratiques portent atteinte à deux principes d'une justice équitable : l’absence de la famille et la difficulté pour l'étranger de communiquer directement avec le juge. Par ailleurs, le recours suspensif concerne que les demandes d'asile à la frontière et ne s'applique pas à l’ensemble des demandeurs d’asile.
� Analyse de la Cimade sur le projet de loi du 4 juillet 2007


� Revue pro-asile, Réfugiés statutaire en France,  Etat des lieux-France Terre d'Asile.


� Rapport 2007-Amnesty International (pp.164-166)
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